Déclaration FSU CDEN du 16 février 2010
Monsieur le Préfet, Monsieur le Président du Conseil Général, Monsieur l’Inspecteur d’Académie,
Nous vous avons alerté à plusieurs reprises dans cette instance de la dégradation inquiétante des conditions de travail des personnels et des conditions d’étude des élèves.

La politique gouvernementale est en grande partie responsable de cette dégradation : aucune ambition pour la ville ni pour l’emploi ;  l’éducation n’est plus quant à elle une priorité nationale.

Car la priorité est aux suppressions de postes dans la Fonction Publique qui vont représenter une économie de 500 millions d’euros au budget 2010, à comparer aux 13 milliard d’euros que coûte le bouclier fiscal.

Dans l’éducation nationale, le bilan est catastrophique :

En 10 ans, le nombre de surveillants dans les collèges et lycées a été divisé par 2.

Pour les enseignants, on assiste à une pénurie généralisée : manque de personnel titulaire remplaçant, postes en RASED non occupés, insuffisance de la formation continue et bientôt de la formation initiale. A cet égard, on peut légitimement s’interroger sur les effets de la mise en responsabilité devant des classes, sans aucune formation pédagogique, des lauréats aux concours 2010. Nous réaffirmons haut et fort qu’enseigner est un métier qui s’apprend et que l’acte d’enseigner ne se réduit pas à une autorité ou à un charisme qui seraient naturels. Cette conception de la formation nous semble bien relever de la même idéologie que celle de l’égalité des chances et de la théorie des dons, qui en permettant d’offrir un ascenseur social à une petite frange des « mal-nés » s’autorise à laisser sur le bord de la route le gros des troupes et fait l’impasse sur les inégalités sociales.
L’école est dans la société ; elle est perméable à l’accroissement des inégalités, à la rupture des solidarités et à la violence des rapports sociaux engendrés par la politique du gouvernement.

Outre les enseignants, nous constatons une pénurie des personnels périscolaires (Co-Psy, infirmières scolaires, AS).

Cette pénurie organisée, conjuguée à la libéralisation de la carte scolaire, conduit de plus en plus de familles à inscrire leurs enfants dans des établissements privés : mais n’est-ce pas là le but ultime de notre gouvernement ?

La FSU défend et défendra la conception d’une école publique, laïque et gratuite pour tous.

Redonner de l’ambition à l’école passe par des actions préventives de lutte contre l’échec scolaire. 

· C’est assurer la présence d’enseignants dans les RASED, quitte à ce qu’ils n’aient pas reçu la formation de maîtres spécialisés; la décision de Monsieur l’Inspecteur d’Académie de ne pas affecter des enseignants non spécialisés en RASED a conduit cette année des centaines d’élèves du département à ne pas être pris en charge par le  RASED. Et c’est cette même décision qui serait reconduite pour la rentrée 2010….
Redonner de l’ambition à l’école,

· C’est avoir une haute exigence de qualification et de formation des enseignants.
· C’est aussi savoir entendre les personnels et leurs revendications 
· C’est laisser les personnels débattre librement, y compris avec les parents d’élèves. Nous avons appris que l’Inspection Académique avait fait interdire à Champigny et à Chennevières sur Marne la distribution dans des classes et par des enseignants volontaires d’un document sous pli et agrafé, invitant les parents d’élèves à une réunion sur la réforme des lycées ; pour la FSU, cette interdiction est une atteinte au débat démocratique.

Vous allez sans doute nous répondre que toutes ces questions ne relèvent pas d’un débat en CDEN mais du débat national. 

Bien au contraire : de très nombreux établissement du Val de Marne souffrent d’une dégradation générale et insupportable des conditions de travail et d’étude engendrée par une politique budgétaire et éducative dogmatique.

Notre département accueille de nombreuses populations déshéritées et davantage fragilisées par la crise économique. Nos services publics, dont chacun reconnaît aujourd’hui qu’ils ont permis d’atténuer les effets dévastateurs de cette crise, doivent se développer pour répondre encore mieux aux besoins des populations. Et ce n’est pas en leur donnant moins qu’ils pourront faire plus et mieux. Ne laissons pas notre modèle social partir à la dérive et aux appétits du libéralisme.
Vous avez la possibilité de répondre à certaines de nos revendications : 
· développer la scolarisation en maternelle des moins de 3 ans pour toutes les familles qui le demandent.

· placer à titre provisoire. sur les postes de RASED des enseignants « faisant fonction ». 
· réaffecter au recrutement d’assistants d’éducation les crédits ponctionnés pour développer des  équipes mobiles de sécurité.

Ces questions ne peuvent pas être plus longtemps éludées ou renvoyées à un chacun pour soi et que le meilleur gagne.
C’est pourquoi la FSU 94 a déposé un préavis de grève pour le jeudi 18 février pour l’ensemble des personnels de l’éducation.

Je vous remercie,

